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COMPTE RENDU DU CONSEIL MUNICIPAL DE CLERMONT-LE-FORT DU 26 JUILLET 2018 

Présents (9) : Xavier BELLAMY (1er adjoint), Gérard BOUDON, Jean-Paul CARDALIAGUET, Geneviève DURAND-
SENDRAIL, Bernard FERRARI, Élisabeth GIACHETTO (2ème adjointe), Christian HUGUES (Maire), Jean-Pierre 
LAGUENS et Leanne PITCHFORD. 

Personnes excusées ayant donné pouvoir (2) : Gérald LAGACHERIE (3ème adjoint, pouvoir à Élisabeth 
GIACHETTO) et François MARTINEZ (pouvoir à Xavier BELLAMY). 

Personnes absentes (4) : Nicole AERN, Jean-Jacques CAZALBOU, Romain MALPAS, et Sandra DELGADO. 

Secrétaire de séance : Geneviève DURAND-SENDRAIL. 

Ouverture de la séance à 20h40. 

1/ Approbation des comptes rendus des conseils municipaux du 5 juin et du 23 juillet 2018 

La rédaction du compte-rendu n’appelle aucune remarque de la part des conseillers municipaux. 

Vote : Pour : 10     Abstention : 1 (L. PITCHFORD)     Contre : 0 

La délibération est adoptée. 

2/ Avis de la commune sur le projet d’installation d’une aire de co-voiturage, porté par le Conseil 
Départemental de la Haute-Garonne, sur un terrain communal situé sur La Riverotte. 

Dans le cadre de son programme d’implantation d’aires de co-voiturage sur les communes de la périphérie de 
l’agglomération toulousaine, le Conseil Départemental de la Haute-Garonne (CD31) souhaite positionner une 
aire de stationnement à l’entrée du quartier de La Riverotte le long du RD820. L’implantation souhaitée couvre 
une superficie de 2 400 m2 dont 1 820 m2 sur les parcelles communales et 580 m2 sur le foncier départemental. 

Le CD31 souhaite être propriétaire du terrain d’implantation de l’aire de covoiturage et bénéficier d’une 
rétrocession du foncier communal à titre gratuit. Il propose de prendre à sa charge la réalisation de l’aire 
(revêtement au sol et éclairage), la signalétique à proximité et sur cette aire et l’installation d’un système de 
comptage des véhicules. Il reviendrait à la commune de financer la plantation et l’entretien des espaces verts et 
la gestion des éventuels poubelles/bacs à ordures ménagères. L’installation d’un portique pour empêcher 
l’arrivée de véhicules autres que les voitures particulières et de bornes de recharge pour véhicules électriques 
sont envisagées dans un second temps 

À proximité immédiate de l’aire de covoiturage, le CD31 s’engage à installer, de part et d’autre de la route 
départementale 68E, les équipements suivants : arrêts aux normes personnes à mobilité réduire pour les 
transports scolaires et interurbains ; signalétique horizontale pour que les utilisateurs « Bords d’Ariège » soient 
orientés vers le cheminement pédestre qui a été ouvert en direction du pont ; signalétique verticale incitant à la 
réduction de la vitesse sur la RD68E. La mise en service prévisionnelle de l’aire de covoiturage interviendrait au 
cours du premier semestre 2019. 

X. BELLAMY souligne l’intérêt du projet pour la commune. G. BOUDON conteste ce point en indiquant que la 
commune s’apprête à mettre à disposition gratuitement un terrain qui présente une valeur économique 
significative qu’il évalue à hauteur de 50/m2 (soit environ 100 000 euros). L. PITCHFORD présente aux conseillers 
une représentation graphique proposant une implantation différente de l’aire de covoiturage afin de limiter 
l’emprise sur le foncier communal. C. HUGUES indique que ce projet n’est pas envisageable où il nécessiterait 
que des travaux soient réalisés pour déplacer le bassin de décantation des eaux créé lors de la construction de la 
2x2 voies (coût supplémentaire pour le CD31).  
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X. BELLAMY considère que cette infrastructure contribuera à moderniser l’entrée du quartier de La Riverotte 
(éclairage et signalisation des accès piétonniers). JP. LAGUENS conteste le choix du terrain pour l’implantation 
de l’aire de covoiturage : il aurait préféré que soit retenu le terrain sur lequel est actuellement implanté le 
parking municipal en herbe. Il affirme ne pas être convaincu par l’argument du CD31 qui opte pour le terrain le 
long du RD820 car il offrirait une meilleure visibilité. C. HUGUES rappelle que le CD31 recherche également une 
optimisation de l’utilisation du foncier départemental disponible (environ 600m2 à l’entrée de la Riverotte).  

JP. CARDALIAGUET s’inquiète des dépenses qui resteraient à la charge de la commune (entretien des espaces 
verts, gestion des déchets en lien avec le Sicoval). JP LAGUENS s’interroge sur la compatibilité de ce projet avec 
le Plan de Prévention du Risque Inondation en vigueur sur La Riverotte. JP. CARDALIAGUET demande qu’une 
convention soit signée avec le CD31 et qu’elle fixe les règles du jeu entre la commune et le CD31 sur la gestion 
et sur l’avenir de ces parcelles.  

Après discussion, les exigences suivante sont retenues : 1/ la commune de Clermont-le-Fort cède au CD31 le 
foncier communal dont elle est actuellement propriétaire pour une affectation uniquement réservée à la 
construction et à l’exploitation d’une aire de co-voiturage ; 2/ la commune de Clermont-le-Fort redeviendra 
automatiquement, et sans frais, propriétaire du foncier communal cédé dans l’éventualité où le CD31 décidait 
d’un changement d’affectation du terrain ; 3/ la commune de Clermont-le-Fort n’aura pas à supporter de 
charges financières pour l’exploitation de l’aire de covoiturage (éclairage, espaces verts, déchets, …). 

Vote : Pour : 7     Abstention : 2 (J-P. CARDALIAGUET et B. FERRARI)     Contre : 2 (G. BOUDON et J-P. LAGUENS) 

La délibération est adoptée. 

3/ Position de la commune sur le projet d’implantation d’un magasin LIDL sur un terrain communal situé à La 
Riverotte. 

L’entreprise LIDL s’est rapprochée de la commune pour manifester son intérêt pour implanter un magasin sur le 
terrain communal le long de la RD 820 (à côté de l’aire de covoiturage). Conditions souhaitées par cette 
entreprise : disposer d’une surface de 10 000 m2 environ ; obtenir une dérogation à l’amendement Dupont pour 
avoir un recul par rapport à l’axe de la RD820 ; créer une zone ouverte aux commerces en étudiant la 
complémentarité des enseignes potentielles avec la société LIDL et avec la vocation du site de La Riverotte. 

G. BOUDON considère que ce projet est très intéressant financièrement pour la commune puisqu’il 
représenterait une entrée d’argent comprise entre 0,5 et 1 million d’euros et estime qu’il conviendrait de 
positionner une aire de survie sur le bâtiment en cas d’inondation. C. HUGUES indique qu’il reviendrait aux 
dirigeants de LIDL de justifier de la valeur ajoutée de leur implantation par rapport aux commerces implantés 
dans les centres-villes des communes voisines et par rapport aux magasins identiques appartenant à des 
enseignes concurrentes positionnés dans la même zone de chalandise. B. FERRARI demande si la commune 
entend vendre louer le terrain. C. HUGUES répond que, pour se positionner sur ce point, la commune devra 
évaluer les investissements à réaliser au préalable pour que l’entreprise puisse réaliser son projet sur le terrain.  

X. BELLAMY considère que d’autres projets pourraient émerger dans les prochains mois et qu’il serait 
intéressant de les mettre en perspective avec le projet LIDL. C. HUGUES appuie cette idée en indiquant qu’il 
serait opportun à la fois d’approfondir la discussion avec la société LIDL et de solliciter d’autres entreprises qui 
pourraient être intéressées. Il propose que le conseil municipal se fixe comme date limite la fin d’année pour 
examiner les différents projets et prendre une décision. L. PITCHFORD considère qu’il serait opportun de 
recruter un professionnel de la prospection d’entreprises pour mener cette démarche dans les délais proposés. 
B. GIACHETTO propose que soit créée une commission spécifique associant élus et habitants désireux de 
s’investir sur ce dossier. X. BELLAMY estime qu’il revient aux élus d’avancer sur ce dossier avant d’élargir le 
débat aux clermontois et que cette approche n’empêche nullement la commune d’informer régulièrement les 
habitants sur l’état d’avancement des réflexions. JP. CARDALIAGUET considère que la participation des habitants 
serait utile. 
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Après discussion, il est décidé de voter sur le principe d’implantation d’un magasin de la société LIDL sur le 
terrain communal jouxtant la RD820 et de ne pas soumettre au vote la composition de la commission chargée 
de travailler sur ce dossier. 

Départ de Jean-Pierre LAGUENS. 

Vote : Pour : 7     Abstention : 1 (J-P. CARDALIAGUET)     Contre : 2 (G. DURAND-SENDRAIL et B. FERRARI) 

La délibération est adoptée. 

4/ Position de la commune sur le projet d’implantation de l’enseigne JARDI CREATION sur un terrain 
communal situé sur La Riverotte. 

Le gérant de l’enseigne JARDI CRÉATION à Pins-Justaret s’est rapproché de la commune pour manifester son 
intérêt de déménager son enseigne sur le terrain communal le long de la Route Départementale 820. Il 
recherche actuellement un terrain sur le même axe routier présentant un accès plus direct pour ses clients, un 
terrain d’une superficie plus importante pour agrandir ses locaux et ses capacités de stockage et de vente. 

Les conditions souhaitées pour son installation sont les suivantes : disposer d’une surface de 10 000 m2 environ 
et en devenir propriétaire (solution de location écartée) ; s’implanter dans un premier temps sur une partie de 
cette surface (parking d’une surface maximale de 2000 m2, création d’un bâtiment d’environ 1000m2 disposant 
d’un étage abritant au rez-de-chaussée une partie bureau et une partie magasin ; installation du parc actuel de 
végétaux sur la partie extérieure directement accessible depuis le magasin sous la forme d’une double voie avec 
des thématiques, décors et parcours ; goudronnage des allées à l’extérieur pour faciliter le déplacement des 
personnes à mobilité réduite). 

De la même manière que pour le dossier proposé par la société LIDL, après discussion, il est décidé de voter sur 
le principe d’implantation de l’enseigne JARDI CRÉATION sur le terrain communal jouxtant la RD820. 

Vote : Pour : 9     Abstention : 0     Contre : 1 (G. BOUDON) 

La délibération est adoptée. 

5/ Acquisition foncière auprès de la Société d’Aménagement Foncier et d’Établissement Rural à La Riverotte 
(partie « ouest » de la parcelle F431). 

Des terrains situés sur le quartier de La Riverotte, appartenant à un propriétaire foncier disposant du statut 
d’agriculteur, sont mis en vente via la Société d’Aménagement Foncier et d’Établissement Rural (SAFER) 
Occitanie. Au cours du premier trimestre 2018, la SAFER a sollicité la commune pour connaître ses intentions en 
termes d’acquisition de parcelles. La commune a manifesté son intérêt pour la partie « ouest » de la parcelle 
F431 classée en « zone rouge : zone de risque fort ou d’interdiction » au titre du Plan de Prévention du Risque 
Inondation adopté le 9 février 2001. 

L’intérêt communal pour l’acquisition de cette parcelle porte, d’une part, sur la nécessité pour la commune de 
disposer, face à la zone d’activités longeant la RD820, d’un terrain communal d’une surface suffisante pour 
accueillir des activités économiques, de préférence relevant du secteur agricole. L’intérêt communal pour 
l’acquisition de cette parcelle porte, d’autre part, sur le projet de déménagement des TRANSPORTS MAUREL du 
site de Clermont-le-Fort. Dans la perspective du déménagement de cette entreprise, la commune pourrait 
devenir propriétaire de la route desservant actuellement cette entreprise (chemin privé) et des bâtiments et 
terrains de cette entreprise, offrant la possibilité aux porteurs de projet sur le terrain de 30 343 m2 de pouvoir 
disposer de bâtiments pour développer leur activité (les parcelles F221, F188 et F431 étant inconstructibles). 

Le prix de rétrocession en substitution (frais SAFER inclus) retenues par la SAFER Occitanie pour l’acquisition de 
la partie « ouest » de la parcelle F431 se situe à hauteur de 9 350 € Hors Taxes (9 520 € Toutes Taxes 
Comprises). Les frais de notaire étant estimés à environ 1400 €, le montant à la charge de la commune serait 
d’environ 10 920 €. 
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Par ailleurs, la SAFER impose que la vocation agricole du terrain soit conservée à court terme. Dans l’hypothèse 
d’une acquisition par la commune, celle-ci s’engagerait, d’une part, à signer un bail SAFER avec un agriculteur, 
d’une durée de six années, résiliable à ce terme ou prolongeable une fois et, d’autre part, à proposer à cet 
agriculteur d’exploiter tout ou partie de la parcelle F221 sur la même durée (en fonction du maintien en activité, 
ou non, du parking des Claux). 

L. PITCHFORD demande si les TRANSPORTS MAUREL envisagent de quitter le territoire communal. C. HUGUES 
répond que la récente réunion de quartier, à laquelle a participé le gérant de cette entreprise, a clairement mis 
en évidence l’existence de nuisances vécues par les riverains. E. GIACHETTO confirme ces propos en apportant 
des compléments sur les propos tenus lors de la réunion de quartier à laquelle elle a participé. 

Vote : Pour : 6     Abstention : 1 (G. BOUDON)     Contre : 3 (X. BALLAMY, F. MARTINEZ et L. PITCHFORD) 

La délibération est adoptée.  

6/ Acquisition foncière auprès de la Société d’Aménagement Foncier et d’Établissement Rural à La Riverotte 
(parcelles F389, F398 et F418). 

Au cours du premier trimestre 2018, la SAFER a également sollicité la commune pour connaître ses intentions en 
termes d’acquisition de parcelles. La commune a manifesté son intérêt pour les parcelles F389, F398 et F418 
classées en « zone rouge : zone de risque fort ou d’interdiction » au titre du Plan de Prévention du Risque 
Inondation adopté le 9 février 2001. Les parcelles F389, F398 et F418 sont limitrophes des parcelles 
communales F122 et F346 sur lesquelles sont implantés le bâtiment utilisé par les services techniques de la 
commune et le bâtiment mis à la disposition de l’Association Communale de Chasse Agréée. 

L’intérêt communal pour l’acquisition de ces parcelles porte, d’une part, sur l’opportunité de créer, sur le 
quartier de La Riverotte, un espace de loisirs et de détente qui serait prioritairement destiné aux riverains (par 
exemple avec l’implantation d’un parcours santé pour les adultes). L’intérêt communal pour l’acquisition de ces 
parcelles porte, d’autre part, sur l’utilisation de cet espace par le public extérieur qui utilise le site de La 
Riverotte en fin de semaine et en période estivale. Le positionnement du parking d’accueil à l’entrée du quartier 
et l’orientation des visiteurs vers le cheminement communal en contrebas de la RD68E vers le pont sur l’Ariège, 
conduiraient les visiteurs à découvrir l’espace communal de loisirs et de détente, au fur et à mesure de leur 
cheminement pédestre le long de l’Ariège. Cet espace pourrait donc également offrir des services à ce public. 

La superficie totale des trois parcelles est de 4 963 m2. Le prix de rétrocession en substitution (frais SAFER inclus) 
retenues par la SAFER Occitanie pour l’acquisition des parcelles F389, F398 et F418 se situe à hauteur de 1 900 € 
Hors Taxes (1 940 € Toutes Taxes Comprises). Les frais de notaire étant estimés à environ 600 €, le montant à la 
charge de la commune serait d’environ 2 540 €. Par ailleurs, la SAFER impose que la vocation agricole du terrain 
soit conservée à court terme. Dans l’hypothèse d’une acquisition par la commune, celle-ci s’engagerait, d’une 
part, à signer un bail SAFER avec un agriculteur, d’une durée de six années, résiliable à ce terme ou prolongeable 
une fois et, d’autre part, à respecter sur les parcelles le cahier des charges lié à la Réserve Naturelle Régionale 
Confluence Garonne Ariège. 

Vote : Pour : 9     Abstention : 1 (L. PITCHFORD)     Contre : 0 

La délibération est adoptée.  

7/ Acquisition foncière auprès de la Société d’Aménagement Foncier et d’Établissement Rural à La Riverotte 
(parcelles F85, F448, F430, F391, F148 et F180). 

Au cours du premier trimestre 2018, la SAFER a également sollicité la commune pour connaître ses intentions en 
termes d’acquisition de parcelles. La commune a manifesté son intérêt pour une partie des parcelles F85, F448, 
F430, F391, F148 et F180 classées en « zone rouge : zone de risque fort ou d’interdiction » au titre du Plan de 
Prévention du Risque Inondation adopté le 9 février 2001. La superficie totale des parties des parcelles F85, 
F448, F430, F391, F148 et F180 est d’environ 7 000 m2. 
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L’intérêt communal pour l’acquisition d’une partie « sud » de la parcelle 430 porte sur l’opportunité de finaliser 
le projet de contournement du quartier de La Riverotte par le raccordement entre les parcelles communales 
F292 et F289 (qui démarre en parallèle du chemin privatif appartenant aux TRANSPORTS MAUREL) et F390 (qui 
rejoint le bâtiment des services techniques depuis l’intersection avec le Chemin de Lombardel). Cet axe de 
contournement pourrait être utilisé pour offrir un cheminement alternatif à la traversée du quartier de La 
Riverotte aux véhicules pour souhaitant rejoindre le site GRANHOTA/CEMEX. L’intérêt communal pour 
l’acquisition des parties « est » des parcelles F85, F448 et F430 concerne, d’une part, la possibilité offerte aux 
agriculteurs qui travaillent sur les terrains de part et d’autre du pont sur l’Ariège d’avoir un accès pour leurs 
engins et, d’autre part, la possibilité offerte aux visiteurs, aboutissant depuis le chemin communal démarrant au 
niveau du parking à l’entrée de La Riverotte, de se déplacer à pied sur les mêmes tronçons. L’intérêt communal 
pour l’acquisition de la partie « sud-est » de la parcelle F430 et des parties « ouest » des parcelles F391, F148 et 
F180 consiste à offrir à la commune la possibilité d’élargir l’emprise au sol du Chemin de Lombardel afin de 
répondre aux normes routières (espace suffisant pour que deux véhicules se croisent et pour permettre un 
cheminement sécurisé des piétons). 

Le prix de rétrocession en substitution (frais SAFER inclus) retenues par la SAFER Occitanie pour l’acquisition des 
parties des parcelles F85, F448, F430, F391, F148 et F180 se situe à hauteur de 7 700 € Hors Taxes (7 840 € 
Toutes Taxes Comprises). Les frais de notaire étant estimés à environ 1 200 €, le montant à la charge de la 
commune serait d’environ 9 040 € (hors frais de géomètre à la charge de la commune). 

Vote : Pour : 9     Abstention : 1 (L. PITCHFORD)     Contre : 0 

La délibération est adoptée.  

8/ Convention d’utilisation du domaine public pour l’implantation d’un camion-restaurant sur le quartier de 
La Riverotte. 

Le propriétaire du camion-restaurant L’EDEN-PIZZA a formulé une demande pour bénéficier d’un emplacement 
sur le domaine public communal, à la Riverotte afin d’y stationner son camion-restaurant pendant la période 
estivale. C. HUGUES précise que le camion-restaurant, d’une longueur de 7 mètres, autonome en alimentation 
énergétique (fonctionnement sur batterie) et en eau (stockage dans le véhicule). Il est proposé d’accorder une 
autorisation de stationnement sur le domaine public communal, sur la plateforme cimentée située avant 
l’entrée du parking des Claux, sur la période allant du 28 juillet inclus au 2 septembre 2018, moyennant a 
signature d’une convention et le règlement d’une redevance de 2 euros/mètre linéaire/jour de présence sur 
l’emplacement euros. Après discussion, il est décidé de permettre l’installation de ce camion-restaurant selon 
les conditions indiquées sous réserve que l’indication « ventes de boissons alcoolisées » soit enlevée de la 
convention et que la plage horaire soit limitée au créneau 10h-22h. 

Vote : La délibération est adoptée à l’unanimité. 

9/ Convention d’utilisation du domaine public pour l’implantation d’un camion-restaurant sur le quartier En 
Sérié. 

Le propriétaire du camion-restaurant L’EDEN-PIZZA a également formulé une demande pour bénéficier d’un 
emplacement sur le domaine public communal, au sein du quartier En Sérié afin d’y stationner, un jour par 
semaine, son camion-restaurant. Il est proposé d’accorder une autorisation de stationnement sur le domaine 
public communal, au niveau du rond-point de l’Impasse du Bois Grand, sur la période allant du 1er septembre 
2018 au 31 décembre 2018, moyennant le règlement d’une redevance de 200 euros, soit 50 euros/mois. Après 
discussion, il est décidé de permettre l’installation de ce camion-restaurant selon les conditions indiquées sous 
réserve que la plage horaire soit limitée au créneau 17h-22h. 

Vote : Pour : 7     Abstention : 0     Contre : 3 (G. BOUDON, E. GIACHETTO et G. LAGACHERIE) 

La délibération est adoptée.  
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10/ Nouveau bail pour l’Appartement situé 12, Le Fort. 

Les locataires de l’appartement communal situé au 12, Le Fort ont quitté les lieux au début du mois de juin. Afin 
de résoudre les problèmes d’humidité pour lequel le conseil municipal a récemment délibéré et de remettre en 
état ce logement après plusieurs années d’utilisation sans travaux lors des changements de locataires, la 
commune a engagé des dépenses d’investissement et fait réaliser des travaux entre mi-juin et mi-juillet 2018.  

Afin d’amortir ces dépenses d’investissement sur plusieurs années, il est proposé de remettre à la location de 
bien à compter du 1er août 2018 aux conditions tarifaires suivantes (loyer en vigueur de 530 euros/mois) : du 1er 
août 2018 au 31 juillet 2019 (550 euros/mois) ; du 1er août 2019 au 31 juillet 2010 (620 euros/mois) ; du 1er août 
2020 au 31 juillet 2021 (670 euros/mois) puis, à compter du 1er août 2021, application de l’indice de référence 
annuel d’augmentation des loyers. B. FERRARI indique que ce montage n’est pas conforme à la réglementation 
et qu’il convient, pour la respecter, de fixer un montant fixe qui pourrait ensuite évoluer annuellement en 
fonction de l’indice INSEE de référence. 

Après discussion, il est proposé de remettre à la location de bien à compter du 1er août 2018 aux conditions 
tarifaires suivantes : loyer de 610 euros/mois et non application de l’indice de référence annuel d’augmentation 
des loyers jusqu’au 31 juillet 2021. 

Vote : La délibération est adoptée à l’unanimité 

11/ Délibération Budgétaire Modificative n°3. 

Cette délibération vise notamment a inscrire au budget le montant TTC des travaux réalisés dans l’appartement 
communal situé au 12, le Fort (soit 9000 euros TTC). E. GIACHETTO annonce vouloir s’abstenir car elle considère 
que le montant des travaux est trop élevé et que la commune aurait dû se donner plus de temps pour conduire 
ce chantier dans de meilleures conditions économiques. 

Vote : Pour : 9     Abstention : 1 (E. GIACHETTO)     Contre : 0 

La délibération est adoptée.  

12/ Approbation du rapport de la Commission d’Évaluation des Charges Transférées du Sicoval sur le transfert 
de compétences de gestion des aires d’accueil des gens du voyage. 

Vote : La délibération est adoptée à l’unanimité 

13/ Questions diverses 

E. GIACHETTO demande s’il est possible à la commune, propriétaire, de pénétrer à l’intérieur des locaux qu’elle 
met en location pour prendre connaissance d’éventuelles situations anormales quant aux conditions 
d’utilisation des locaux. B. FERRARI lui répond par l’affirmative en indiquant que la loi permet au propriétaire 
d’entrer une fois par an à l’intérieur d’un bien mis en location. 

L. PITCHFORD se demande dans quelles conditions s’effectuera la rentrée scolaire puisque le contrat du 
troisième agent communal n’a pas été reconduit. Elle demande si les conditions économiques sont appelées à 
changer (gratuité pour les parents de la garderie et du portage des repas). C. HUGUES lui répond que ces points 
seront étudiés pendant la période estivale. 

C. HUGUES informe les conseillers municipaux que la secrétaire de mairie a déposé une demande de mise en 
disponibilité pour au minimum une année. Il conviendra donc d’étudier de manière plus générale l’économie 
des dépenses de personnel de la commune à l’aune de la nouvelle situation issue de cette demande à laquelle il 
propose d’apporter une réponse favorable. 

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 0 heure 15. 


